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Président: M .. c. W. A. SCHURMANN (Pays-Bas). 

Présents: 
Les représentants des E4o ts suivants: Afghanistan, 

Brésil, Bulgarie, Chili, Chine, Costa-Rica, Danemark, 
Espagne, Etats-Unis d'Amérique, France, Japon, Nou­
velle-Zélande, Pays-Bas, Pologne, Royaume-Uni de 
Grande-Bretag.ae et d'Irlande du Nord, Soudan, Union 
des Républiques socialistes soviétiques, Venezuela. 

Les observateurs des Etats Membres suivants: Ghana, 
Grèce, Hongrie, Israël, Roumanie, Tchécoslovaquie, 
Yougoslavie. 

Les observateurs des Etats non membres suivants: 
République fédérale d'Allemagne, Saint-Siège, Suisse. 

Les représentants des institutions spécialisées 
suivantes: Organisation internationale du Travail, 
Organisation des Nations Unies pour l'éducation, la 
science et la culture. 

POINT 10 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de la Commission des droits de l'homme 
(E/3335) 

RAPPORT DU COMITÉ SOCIAL (E/3409) 

1. Le PR~SIDENT invite le Conseil à exami:iter les 
projets de résolutions A à E qui figurent au para­
graphe 6 du rapport du Comité social (E/3409). 

A. RAPPORT DB LA COMMISSION DES DROITS DE L'HOMME 
A l'unanimité, Je projet de résolution A est adopté. 

PALAIS DES NATIONS, GENÈVE 

B. COMITÉS CONSULTATIFS NATlONAUX DES DROITS DE 
L'HOMME 

A l'unanimité, le projet de résolution B est adopté. 

C. ETUDE DES MESURES DISCRIMINATOIRES DANS LE 
DOMAINE :OB LA LIBERTÉ DE RELIGION ET DES PRA• 
TIQUES RELIGIEUSES 

A l'unanimité, le projet de résolution C est adopté. 

D. EsCLAVAGE 

2. M. NELSON (Danemark) explique que la déléga­
tion danoise a présenté le projet de résolution relatif 
à l'esclavage en vue de rendre plus efficace la Conven­
tion supplémentaire de 1956. La délégation danoise a 
été très sensible à l'accueil qui a été fait à son initiative. 

A l'unanimité, le projet de résolution D est adopté. 

E. PROJET DB DÉCLARATION SUR LB D.:.OIT D'ASILE 

3. M. TCHISTIAKOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) dit que la délégation de l'Union 
soviétique s'est abstenue lors du vote sur ce projet de 
résolution au Comité social. Elle estime que ce projet 
est superflu, puisque d'autres documents portant sur 
le même sujet sont en préparation dans le cadre de 
l'Organisation des Nations Unies. 

Par 15 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le projet 
de résolution E est adopté. · 

POINT 11 DE L'ORDRE DU JOUR 

Rapport de la Commission de la condition 
de la femme (E/3360) 

RAPPORT DU COMITÉ SOCIAL (E/3411; B/L.879) 

4. Le PR~SIDENT invite le Conseil à examiner les 
projets de résolutions A à H qui figurent au paragraphe 7 
du rapport du Comité social (E/3411). 
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A. RAPPORT DB LA COMMISSION DE LA CONDITION DE 
LA FEMME 

A l'unanimité, le projet de résolution A est adopté. 

B. ACCÈS DE LA FEMME MARIÉE AUX FONCTIONS ET 
SERVICES PUBLICS 

5. M. BUXTON. (Royaume-Uni) précise que la délé­
gation du Royaume-Uni s'est abstenue lors du vote sur 
ce projet de résolution au Comité social, pour les motifs 
indiqués à la 426° séance du Comité. 

Par 17 voix contre zéro, avec une abstention, le projet 
de résolution B est adopté. 
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C. CONDITION DE LA FEMME EN DROIT PRIVÉ: ÂGE 

MINIMUM DU MARIAGE, CONSENTEMENT AU MARIAGE 
ET ENREGISTREMENT DES MARIAGES 

6. M. TCHISTIAKOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) explique que la délégation de l'Union 
soviétique s'est abstenue lors du vote sur ce projet de 
résolution au Comité social, parce que le Gouvernement 
de runion soviétique préférerait voir fixer à 16 ans 
plutôt qu'à 15 l'âge minimum du mariage. 

Par 15 voix contre zéro, avec 3 abstentions, le projet 
de résolution C est adopté. 

D. OPÉRATIONS FONDÉES SUR LA COUTUME 
A l'unanimité, le projet de résolution D est adopté. 

E. ÜRŒNTATION ET FORMATION PROFESSIONNELLES 
A l'unanimité, le projet de résolution E est adopté. 

F. AGE DE LA RETRAITE ET DROIT À PENSION 
7. M. BUXTON (Royaume-Uni) indique que la 
Royaume-Uni a déposé un amendement de pure forme 
(E/L.879) à ce projet de résolution, dans le dessein de 
rappeler certaines des décisions prises dans le passé 
sur cette question. 

L'amendement du Royaume-Uni est adopté. 
A l'unanimité, le projet de résolution F, ainsi modifié, 

est adopté. 

G. ACCÈS DE LA FEMME À eÉDUCATION EXTRA-SCOLAIRE 
A l'unanimité, le projet de résolution G est adopté. 

H. AsSISTANCE DES NATIONS UNIES POUR LE PROGRÈS 
DE LA FEMME DANS LES PAYS SOUS-DÉVELOPPÉS 

A l'unanimité, le projet de résolution H est adopté. 

POINT 12 DE L'ORDRE DU JOUR 

Services consultatüs dans le domaine des droits 
de 1 'homme (E/3335, ~, J360, E/3372) 

RAPPORT DU COMITÉ SOCIAL (E/3410) 
8. Le PRÉSIDENT invite le Conseil à examiner les 
projets de résolutions A et B qui figurent au paragraphe 5 
du rapport du Comité social (E/3410). 

A. SERVICES CONSULTATIFS DANS LE DOMAINE DES 
DROITS DE L'HOMME 

9. M. TCHISTIAKOV (Union des Républiques socia­
listes soviétiques) dit que la délégation de l'Union 
soviétique a voté ce projet de résolution au Comité 
social et qu'elle fera de même au Conseil. Toutefois, 
elle a deux observations à formuler. Tout d'abord, elle 
estime que le programme de services consultatifs est 
trop restreint et que la portée devrait en être élargie de 
manière à relier les problèmes touchant les droits de 
l'homme à ceux qui sont de caractère économique, 
culturel ou social. En second lieu, M. Tchistiakov 
tient à attirer l'attention du Secrétariat sur la nécessité 
de veiller à la mise en œuvre des résolutions 684 (XXVI) 
du Conseil et 1261 (XIII) de l'Assemblée générale, qui 
font mention l'une et l'autre de l'organisation d'un 
cycle d'étude international sur une question d'intérêt 
universel. 

A l'unanimité, le projet de résolution A est adopté. 
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B. CYCLE D'ÉTUDE SUR DIVERS ASPECTS ET TECHNIQUES 
DE LA LUTTE CONTRE LES MESURES DISCRIMINATOIRES 
ET DE LA PROTECTION DES MINORITÉS 

A l'unanimité, le projet de résolution B est alopté. 

POINT 13 DE L'ORDRE DU JOUR 

Contrôle international des stupéfiants 
(E/3385; E/OB/15 et Corr.l et Add.) 

RAPPORT DU COMITÉ SOCIAL {E/3412) 

10. Le PRÉSIDENT invite le Conseil à examiner 
les projets de résolutions A à F qui figurent au para­
graphe 7 du rapport du Comité social (E/3412). 

A. RAPPORT DE LA COMMISSION DES STUPÉFIANTS 
A l'unanimité, le projet de résolution A est adopté. 

B. RAPPORT DU COMITÉ CENTRAL PERMANENT DE 
L'OPIUM 

A l'unanimité, le projet de résolution B est adopté. 

C. MISSION POUR L'ÉTUDE DE LA QUESTION DES STUPÉ­
FIANTS AU MOYEN-ORIENT 

A l'unanimité, le projet de résolution C est adopté. 

D. RECHERCHES DANS LE DOMAINE DE LA TOXICOMANIE 
A l'unanimité, le projet de résolution D est adopté. 

E. RECOMMANDATION CONCERNANT LE TRANSPORT DE 
STUPÉFIANTS DANS LES TROUSSES DE PREMIERS SECOURS 
DES AÉRONEFS EFFECTUANT DES VOLS INTERNATIO­
NAUX 

A l'unanimité, le projet de résolution E est adopté. 

F. PRO.JET DE CONVENTION UNIQUE SUR LES STUPÉ· 
FIANTS: LISTE DES PRÉPARATIONS EXEMPTÉES 

A l'unanimité, le projet de résolution F est adopté. 

11. Le PRÉSIDENT signale qu'un état des incidences 
financières du détachement de deux fonctionnaires de 
la Division des stupéfiants, proposé comme suite à la 
suggestion formulée au paragraphe 92 du rapport de 
la Commission des stupéfiants (E/3385), a été présenté 
à la 430e séance du Comité social. Ces renseignements 
figureront dans le document où seront exposées les 
incidences financières de toutes les décisions qui auront 
été prises par le Conseil à sa trentième session 1 • 

POINT 23 DE L'ORDRE DU JOUR 

Demande d'admission du :loweit à l'Organisation 
des Nations Unies pour l'éducation, la science et la 
culture (E/3363/ Add.2; E/L. 880) 

12. Le PRÉSIDENT invite le Conseil à examiner le 
point 23 de l'ordre du jour et le projet de r~solution 
déposé par le Royaume-Uni (E/L.880). 

A l'unanimité, le projet de résolution e."f adopté. 

La séance est levée à 15 h. 30. 

t Voir E/3414 et Add.1/Rev.2: distribués ultérieurement. 
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